
 

  

  
  

  

  

  

            

    

RÉUNION DE LA COMMISSION RÉGIONALE DE DISCIPLINE  

Du 6 mai 2023  

Dossier n° NAQ220 – 2022/2023  

Affaire …  
  

  

  

  

Vu les Statuts de la Fédération Française de Basket-ball (FFBB) ;  

  

Vu les Règlements Généraux de la FFBB et leurs annexes ;   

  

Vu le Règlement Disciplinaire Général de la Fédération Française de Basket-ball (FFBB) et ses Annexes ;    

  

Vu la Charte Ethique ;   

  

Vu le Règlement des Officiels ;   

  

Vu les Règlements Officiels de la Fédération Internationale de Basket-ball (FIBA) ;   

  

Vu le rapport d’instruction ;  

  

Vu la feuille de marque de la rencontre ;  

  

Après avoir entendu Madame …, déléguée du club et Monsieur …, entraineur A, régulièrement invités ;  

  

Après avoir entendu Monsieur le Président … et Monsieur … régulièrement convoqués ;  

  

Les différents mis en cause ayant eu la parole en dernier ;  

  

Après étude de l’ensemble des pièces composant le dossier ;  

  

Les débats s’étant tenus publiquement.  

  

  

  

 

 

 

 

 

 

 

 

    



 

  

Faits et procédure  

  

Conformément à l’article 10.1.4 du Règlement Disciplinaire Général, la commission régionale de discipline a été 

saisie par le secrétaire général de la ligue régionale Nouvelle-Aquitaine de basketball concernant des incidents 

qui seraient survenus lors de la rencontre de championnat … poule … n°… du … opposant … à ….  

  

Il apparaît que tout au long de la 1ère mi-temps, les joueuses de … auraient insulté grossièrement les joueuses 

adverses. Lors de la mi-temps, certaines joueuses restées sur le banc auraient continué leurs insultes grossières. 

La situation aurait continué pendant la 2ème mi-temps et aurait empiré malgré le fait que les arbitres aient signalé 

les faits à Monsieur …, entraineur, pendant la mi-temps. Par ailleurs, les « supporters » de … auraient eu 

également une attitude déplacée avec des moqueries et des railleries. Madame la déléguée du club serait 

intervenue pour demander aux « supporters » du club de stopper les insultes ou de sortir de la salle, 

malheureusement la conséquence de son intervention a amplifié l’escalade du bruit sur le mobilier, sur les 

infrastructures de la salle, et aussi les railleries, moqueries et mauvais esprit en tout genre envers les joueuses.  

  

De plus, il est renseigné dans l’encart réserve / observation : « joueuses de … ont passé tout le match à insulter 

les joueuses A avec des insultes grossières promulguées aussi par le public de …. Ce comportement est antisportif 

d’où la réserve. J’ai dû intervenir sur le public suite aux comportements inadmissibles et insultes ». L’encart 

incident de la feuille de marque n’est pas renseigné.  

  

Régulièrement saisie, la commission régionale de discipline a ouvert une procédure disciplinaire à l’encontre de 

Monsieur …, de l’association sportive … et son Président ès-qualité. Une instruction a été diligentée au regard des 

faits présentés.  

  

Les mis en cause ont régulièrement été informés de l’ouverture d’une procédure disciplinaire à leur encontre et 

des faits reprochés par un courriel avec demande d’accusé de réception daté du ….   

  

Au regard de l’Annexe 1 du Règlement Disciplinaire Général et des faits reprochés Monsieur …, le … et son 

Président ès-qualité ont été mis en cause sur le fondement des dispositions suivantes :  

− Article 1.1.1 Qui aura contrevenu aux dispositions des différents statuts ou règlements fédéraux, régionaux, 

départementaux ou de la Ligue Nationale de Basket-ball ;  

− Article 1.1.2 Qui aura eu un comportement contraire à la Charte d’Ethique ;  

− Article 1.1.5 Qui aura commis une faute contre l’honneur, la bienséance, la discipline sportive ou n’aura pas 

respecté la déontologie sportive à l’égard de la Fédération, d’un organisme fédéral, d’une association ou 

société sportive ou d’un licencié ;  

− Article 1.1.10 Qui aura été à l’origine, par son fait ou par sa carence, d’incidents, avant, pendant ou après la 

rencontre ;  

− Article 1.1.12 Qui aura ou aura tenté d’offenser, insulter ou frapper un officiel, un licencié ou un spectateur   

  

Au titre de la responsabilité ès-qualité, le … et son Président ès-qualité ont été mis en cause sur le fondement de 

l’article 1.2 de l’Annexe 1 du Règlement Disciplinaire Général qui prévoit que : « Le Président de l’association ou 

société sportive ou, dans le cas d’une association sportive omnisports, le Président de la section Basket-ball sont 

responsables es-qualité de la bonne tenue de leurs licenciés ainsi que de leurs accompagnateurs et « supporters 

». Il en est de même pour l’association ou société sportive qui peut être disciplinairement sanctionnée du fait de 

l’attitude de ses licenciés, accompagnateurs et supporters. »  

  

Au titre de la responsabilité ès-qualité, Monsieur …, entraineur B, responsable ès-qualité a été mis en cause sur 

le fondement de l’article 1.2 de l’Annexe 1 du Règlement Disciplinaire Général qui prévoit que : « Pendant la 

rencontre, l’entraîneur et le capitaine sont responsables du comportement des joueurs inscrits sur la feuille de 

marque, ainsi que des accompagnateurs assis sur le banc. »  

  

 Sur l’instruction et les observations des mis en cause  
  

Quant aux faits reprochés, il ressort de l’instruction les éléments suivants :   

  



 

  

1. La capitaine A est allée voir l’arbitre, un peu avant la mi-temps, pour lui signaler que certaines joueuses se 

faisaient insulter de manière démoralisante pour les pousser à bout.  

2. L’arbitre est allé voir l’entraineur de l’équipe de … pour lui signaler à son tour et que cela cesse.  

3. Lors d’un tir de lancer-franc raté, une joueuse A dit à haute voix « mais qu’est-ce que je suis conne » puis la 

défenseuse de … lui a répondu « Oui », l’arbitre l’avertissant d’une faute technique.  

4. Les spectateurs de … criaient et faisaient du bruit sur les gradins donc ils ont fait intervenir la responsable 

de salle qui a dit que tout le monde devait arrêter de faire trop de bruit car on n’entendait plus les arbitres 

siffler.  

5. Son intervention a été sans succès provoquant l’effet inverse.  

  

Lors de leur audition lors de la séance disciplinaire du 6 mai 2023 et présents par visioconférence en tant 

qu’invités, Madame …, déléguée du club et Monsieur … ont fait valoir les éléments suivants :  

1. Ils confirment bien les moqueries, railleries et insultes de la part des joueuses de …, surtout lors de 

l’échauffement à la mi-temps ce qui a déclenché les réactions du public.  

2. Selon Monsieur …, la rencontre aller s’était déroulée sans problème, cette escalade lors du match retour 

n’était pas nécessaire.  

3. Madame … indique plusieurs fois que le club n’a aucun a priori envers le club de … mais elle souhaiterait un 

changement d’attitude : « encourager son équipe OUI, insulter, se moquer de l’adversaire NON ! ».  

  

Dans le cadre de leur mise en cause, Monsieur …, le … et son Président ès-qualité ont notamment été invités à 

présenter des observations écrites ainsi que toutes pièces leur paraissant utiles quant à l’exercice de leur droit à 

la défense.  

  

Monsieur le Président … et Monsieur … ont également pris part à la réunion de la commission régionale de 

discipline, qui s’est déroulée, conformément à l’article 8 du Règlement Disciplinaire Général, sous la forme d’une 

visioconférence.  

  

Quant à l’exercice de son droit à la défense Monsieur … a notamment fait valoir les éléments suivants :  

1. Les joueuses n’ont en aucun cas insulté les joueuses de … lors de ce match ou bien en dehors de la rencontre.  

2. A la mi-temps l’équipe adverse s’est plainte à l’arbitre accusant les joueuses de les insulter. Sachant cela il a 

cherché à s’informer des faits auprès des joueuses dans les vestiaires ou elles ont affirmé qu’elles n’avaient 

insulté personne.  

3. Il a appris à ce même moment que les adversaires ont à plusieurs reprises fait des remarques déplacées ; 

remarques sur leur attitude de jeux et leur niveau social comme : « vous êtes des sauvages les joueuses de 

banlieue ».  

4. Il leur a dit de ne pas en tenir compte et de rester concentrées sur le match.  

5. Au 3ème quart temps, A13 s’est adressée à la joueuse qui sortait « j’espère qu’elle n’est pas aussi sauvage que 

toi ! ».  

6. Il a demandé à l’équipe de travailler dur, sans relâcher la pression sur les adversaires, même si ils étaient loin 

devant avec un écart de points important.  

7. Cela a énervé le coach adverse et le public local qui ont pris ça comme une humiliation.  

8. Certaines joueuses de … ont refusé de serrer la main des joueuses et deux d’entre elles ont dit : « rentrez 

chez vous les bouffonnes ! » ce qui a créé une zone de tension. Les joueuses sont allées rapidement au 

vestiaire pour quitter rapidement ce lieu où elles n’étaient visiblement pas les bienvenues.  

9. Sur le départ en sortant de la salle un parent de l’équipe adverse est venu menacer une des joueuses.  

10. Il ne connait pas le climat qui règne dans ce gymnase mais cela ressemble à de la haine envers les différences 

sociales qu’ils rencontrent hélas trop souvent en tant qu’équipe de ….  

11. C’est la première fois qu’il doit répondre à des accusations de ce type avec l’équipe et il trouve ça 

inadmissible quand il est constaté qu’ils ont été plus victime qu’agresseur.  

  

Monsieur … lors de la séance disciplinaire du 6 mai 2023 apporte les éléments suivants :   

1. Il dit que ce n’est pas son rôle d’intervenir auprès du public, il se concentre uniquement sur la gestion de 

son équipe.  

2. A la mi-temps, suite aux demandes des arbitres, il est intervenu auprès de ses joueuses pour des faits 

d’insultes prononcées à l’égard des joueuses locales, ce qu’elles ont nié et dit que c’était l’inverse « vous êtes 

des sauvages ».  

3. L’entraîneur A lui a bien parlé en fin de rencontre lui reprochant son attitude passive vis-à-vis du public 

visiteur mais il n’y a pas porté plus d’attention que cela.  



 

  

  

Quant à l’exercice de son droit à la défense Monsieur le Président … a notamment fait valoir les éléments suivants 

:  

1. Après avoir fait un point avec le coach et son assistant, ils ne comprennent pas les remarques indiquées sur 

la feuille de match alors que leurs joueuses ont subi des remarques déplacées des adversaires et des 

menaces de certains supporters après le match.  

2. Il tient également à souligner qu’ils n’ont reçu aucun appel du club adverse à ce sujet pour parler de la 

situation ce qui à ses yeux, est un profond irrespect envers eux et souligne un manque de considération.  

  

Monsieur le Président … lors de la séance disciplinaire du 6 mai 2023 apporte les éléments suivants :   

1. Il était absent lors de la rencontre et fait part d’informations qui lui ont été rapportées.  

2. Il confirme une rencontre engagée physiquement et techniquement face à une équipe de … beaucoup moins 

aguerrie.  

3. Il regrette l’absence de contacts entre les dirigeants des deux clubs.  

4. Il pense que les termes utilisés dans les rapports écrits sont exagérés.  

5. Il n’y a pas eu de dégradation de matériels (confirmées par …), pourquoi ce refus exprimé par le Président 

de … de ne plus jouer contre eux ? Les joueuses de … ne sont pas des « sauvages » !  

6. Pourquoi est-il fait allusion dans le rapport d’instruction à un match contre un autre club que celui-ci ?  

7. Ils ne comprennent pas les griefs qui leur sont reprochés.  

8. La reprise du club par cette nouvelle équipe depuis novembre 2022 semble en bonne voie, de nombreux 

efforts sont plus que jamais nécessaires.  

  

Par ailleurs, il convient de rappeler que la commission régionale de discipline prend en considération l’ensemble 

des informations et des éléments qui lui ont été apportés dans le cadre de l’examen du présent dossier afin de 

déterminer la responsabilité des personnes mises en cause quant aux faits reprochés.  

 

 La commission régionale de discipline considérant que :   

  

1. En préambule, la commission régionale de discipline rappelle qu’elle dispose d’un pouvoir disciplinaire à 

l’encontre des licenciés de la Fédération et des associations qui y sont affiliées, et qu’elle est de ce fait compétente 

pour prononcer des sanctions à raison des faits contraires aux règles posées par les statuts et règlements de la 

Fédération. En l’espèce, eu égard aux faits reprochés, Monsieur …, le … et son Président ès-qualité entrent dans 

le champ d’intervention de la commission régionale de discipline.  

  

Conformément à l’article 5 des statuts de la FFBB, « la licence prévue à l’article L131-1 et suivant du Code du Sport 

et délivrée par la Fédération, marque l’adhésion volontaire de son titulaire à l’objet social, aux statuts et 

règlements de celle-ci ». D’autre part elle « confère à son titulaire le droit de participer au fonctionnement et aux 

activités de la Fédération dans les conditions fixées par les présents statuts et les règlements fédéraux ». En ce 

sens la commission régionale de discipline indique que l’ensemble des statuts et règlements fédéraux s’imposent 

à tous les licenciés et doivent être respectés en toute circonstance et ce quel que soit leur statut.  

  

2. L’étude du dossier et des différents éléments qui y ont été apportés démontrent que les « supporters » et 

les joueuses du … ont bien tenu des propos insultants lors de la rencontre et cela malgré l’intervention de la 

déléguée du club auprès de « supporters » mais aussi que l’arbitre en ait fait part à l’entraineur B et que ce dernier 

soit intervenu auprès de ses joueuses, sans succès. Il est mis en exergue l’attitude des « supporters » du club 

visiteur qui, suite à l’intervention de la déléguée du club a continué et empiré les bruits et moqueries.   

  

3. S’agissant de l’entraineur Monsieur … qui a été mis en cause sur le fondement de l’article 1.2 de l’Annexe 

1 du Règlement Disciplinaire Général au titre de la responsabilité ès-qualité, il est rappelé qu’il est notamment 

responsable « Pendant la rencontre, l’entraîneur est responsable du comportement des joueurs inscrits sur la 

feuille de marque, ainsi que des accompagnateurs assis sur le banc. ». Par ailleurs, en vertu de sa responsabilité 

ès-qualité, l’entraineur est tenu de responsabiliser et sensibiliser les joueurs ainsi que toutes les personnes assises 

sur le banc au regard de leurs comportements et des conséquences de leurs actes de façon qu’ils comprennent 

qu’il est nécessaire d’avoir une attitude correcte et en adéquation avec la déontologie et la discipline sportive en 

toute circonstance, que ce soit sur et en dehors d’un terrain de basketball.  

  



 

  

4. S’agissant du club de … et son Président ès-qualité qui ont été mis en cause sur le fondement de l’article 

1.2 de l’Annexe 1 du Règlement Disciplinaire Général au titre de la responsabilité ès-qualité, il est rappelé qu’ils 

sont notamment responsables de « la bonne tenue de leurs licenciés ou accompagnateurs ou supporters » et 

qu’ils peuvent être « disciplinairement sanctionné du fait de l’attitude de ses licenciés ou accompagnateurs ». Par 

ailleurs, en vertu de sa responsabilité ès-qualité, le club de … est tenu de responsabiliser et sensibiliser ses 

licenciés ou accompagnateurs ou supporters au regard de leurs comportements et des conséquences de leurs 

actes de façon qu’ils comprennent qu’il est nécessaire d’avoir une attitude correcte et en adéquation avec la 

déontologie et la discipline sportive en toute circonstance, que ce soit sur et en dehors d’un terrain de basketball.  

  

5. En effet, conformément à la Charte Ethique « chaque acteur du jeu doit veiller à adopter en toutes 

circonstances un comportement courtois et respectueux et s’interdit aussi bien envers les autres acteurs du Basket-

ball qu’envers toute autre personne de formuler des critiques, injures ou moqueries, de tenir des propos 

diffamatoires ou attentatoires à la vie privée et de façon générale de se livrer à toute forme d’agression verbale » 

et « les acteurs doivent avoir pleinement conscience que leur comportement a des incidences directes sur l’image 

du Basket-ball et doivent à ce titre avoir un comportement exemplaire en toute circonstance, sur et en dehors du 

terrain ».  

  

La notion de civilité peut se traduire comme « l’observation des convenances et des bonnes manières en usage au 

sein d’un groupe social ». Autrement dit, faire preuve de civilité consiste en un respect des règles de politesse, de 

courtoisie, de savoir-être et de savoir vivre pour préserver le « vivre ensemble » et le « sens commun ». En l’état, 

la commission estime que les faits reprochés et retenus sont constitutifs d’incivilités et donc répréhensibles. En 

effet, à l’heure où la Fédération et la ligue Nouvelle-Aquitaine de basketball réaffirment leurs engagements dans 

la lutte contre toutes formes d’incivilités, de violences et de discriminations dans le sport, les faits retenus sont 

de nature à porter atteinte à la déontologie et la discipline sportive et sont en totale contradiction avec les valeurs 

défendues par la Fédération et la ligue Nouvelle-Aquitaine de basketball.  

  

Dès lors, la commission retient que Monsieur …, le … et son Président ès-qualité ont indéniablement contrevenu 

à la réglementation en vigueur.  

  

En conséquence des éléments évoqués ci-dessus, la commission régionale de discipline décide d’engager la 

responsabilité disciplinaire de Monsieur … et du club de … qui sont dès lors disciplinairement sanctionnable mais 

de ne pas entrer en voie de sanction à l’encontre de Monsieur le Président ….  

  

Il est important que ce genre d’incidents, qui n’ont pas leur place sur et en dehors d’un terrain de basketball, ne 

se reproduisent plus.  

  

PAR CES MOTIFS,   

 

La commission régionale de discipline décide :  

  

−  

  

D’infliger à Monsieur … une interdiction temporaire de participer aux manifestations sportives organisées 

ou autorisées par la Fédération pendant un (1) week-end sportif avec sursis.  

−  A l’encontre du … une (1) rencontre à huis clos ferme. Le comité … désignera un délégué sur la rencontre 
pour faire respecter la rencontre à huis clos. Les frais de déplacement du délégué seront à la charge de … 
et facturés par le Comité ….  

  

−  De ne pas entrer en voie de sanction à l’encontre de Monsieur le Président … et de prononcer la relaxe.  

  

En application de l’article 25 du Règlement Disciplinaire Général, le délai de révocation du sursis est de trois (3) 

ans.  

 

La peine ferme s’établira selon les modalités prévues ci-après. Le reste de la peine étant assorti du bénéfice du 

sursis.  

  



 

  

En application de l’article 23 du Règlement Disciplinaire Général et en raison de la fin des compétitions pour la 

saison 2022/2023, la peine ferme de … est reportée à la saison sportive 2023/2024 et s’établira lors de la 1ère 

rencontre à domicile pour l’équipe ….   

  

   

  
Frais de procédure :  

L’association sportive … devra s’acquitter du versement d’un montant de 320.00 € (trois cent vingt euros) 

correspondant aux frais occasionnés lors de la procédure, dans les huit jours à compter de l’expiration du délai 

d’appel.  


